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L’usage du téléphone portable en entreprise et 

sur la route représente un enjeu important en 

termes de prévention. En effet, les accidents de 

la route représentent la 1ère cause d’accidents 

mortels au travail tandis que 10% des accidents 

corporels de la route sont dus à l’usage du 

téléphone portable. Quant à l’usage du 

téléphone portable au sein d’une entreprise et 

notamment dans les zones dangereuses, il est 

susceptible de perturber l’attention et réduire la 

faculté de détecter et de réagir face à des 

évènements inhabituels. 

Une part significative des employeurs considère que seule la responsabilité du salarié est engagée lorsqu’il 

fait usage de son téléphone, notamment au volant. Néanmoins, la responsabilité de l’employeur peut être 

recherchée en cas d’accident causé par un salarié occupé à téléphoner (l’enquête sur l’activité téléphonique 

avant l’accident est désormais de mise), notamment si la communication en question revêt un caractère 

professionnel. Le chef d’entreprise s’expose ainsi à une amende pouvant atteindre 75 000€ ou des peines 

allant jusqu'à 5 ans de prison voire plus en cas de circonstances aggravantes. 

 

Obligations de l’employeur  
 

Au titre de l’article L4121-3-1 du code du travail, l’employeur a une obligation d’évaluer et prévenir les 

risques, notamment par la réalisation du Document Unique d’évaluation des risques professionnels et des 

actions de prévention qui en découlent. Ainsi, l’employeur doit identifier les risques liés à l’utilisation du 

téléphone et prendre les mesures nécessaires afin de supprimer ou diminuer ces risques. Différentes pistes 

de prévention sont proposées dans le point « Les bonnes pratiques de l’employeur ». 

Par ailleurs, la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles de la CNAM a adopté un 

texte le 5 novembre 2003 (http://blogs.carsat-am.fr/Prevent/doc/pdfreco/rrcnam.pdf) pour la prévention 

des risques routiers. Considérant que le risque d’accident est plus important si on téléphone en conduisant, 

et ceci quel que soit le dispositif technique, la CNAM demande aux chefs d’entreprise et aux salariés, au-delà 

des dispositions prévues par la loi qui interdit l’usage du téléphone mobile tenu à la main et le port à l’oreille 

de tout dispositif susceptible d’émettre du son, de ne pas utiliser de téléphone dès qu’ils sont au volant d’un 

véhicule. Elle préconise l’établissement par l’employeur d’un protocole pour communiquer en sécurité. 

 

 

http://blogs.carsat-am.fr/Prevent/doc/pdfreco/rrcnam.pdf
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Les bonnes pratiques employeurs 
 

Etablir un protocole pour communiquer en sécurité 

L’entreprise doit édicter l’interdiction de téléphoner au volant. Elle peut le faire via son règlement intérieur 

comme le préconise la résolution du 3 Avril 2007 du Conseil National de la Sécurité Routière (CNSR). En 

parallèle, des mesures organisationnelles peuvent être prises pour limiter le nombre d’appels professionnels 

vers les conducteurs.  

L’usage du téléphone au poste de travail ou dans des zones dangereuses peut également faire l’objet d’un 

protocole particulier. En effet, l’usage du téléphone perturbe l’attention et réduit la faculté de détecter et 

de réagir face à des évènements inhabituels. La probabilité de ne pas voir un danger arriver est ainsi 

augmentée. 7 salariés sur 10 utilisent leur téléphone sur leur lieu de travail. 
 

Mener des campagnes d’information  

De manière régulière il est judicieux de rappeler aux salariés ce qu’ils peuvent faire, ce qu’ils ne doivent pas 

faire et les bons gestes à adopter. 

Voici quelques idées de communication : 

1. Ce qui est interdit (par le code de la route) : 

- Les oreillettes, casques et kits mains libres au volant ; 

- Le téléphone tenu à la main au volant, pour n’importe quelle raison. 
 

2. Ce qui est autorisé : 

- Les dispositifs de téléphonie intégrés aux véhicules ; 

- L’utilisation du téléphone portable pour de l’aide à la navigation à la condition qu’il soit bien 
placé dans le champ de vision du conducteur afin qu’il n’ait pas à avoir à détourner les yeux 
de la route.  

 

3. Les bons gestes à adopter : 

- Mettre en place un transfert d’appel durant les trajets ; 

- Prévenir en amont de son indisponibilité lorsque cela peut être anticipé ; 

- Si néanmoins besoin de prendre l’appel, s’arrêter et se garer en toute sécurité ; 

- Mettre le téléphone en mode silencieux avant de prendre la route ; 

- Mettre son téléphone en silencieux ou le laisser à son casier avant sa prise de poste. 
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Organiser des stages et formations 

Pour les salariés étant le plus souvent sur la route, il est recommandé de leur faire réaliser des stages de 

formation ou de sensibilisation à la sécurité routière, le sujet des distracteurs au volant y sont bien souvent 

abordés. Les mises en pratique dispensées durant ces stages sont un moyen de prévention efficace.  

 

Effectuer un rappel des sanctions légales 

L’utilisation du téléphone portable ou d’un kit mains libres au volant expose à une amende de 135 € et 

au retrait de 3 points de permis. 

 

Une loi datant de 2019 permet aux forces de l’ordre de procéder à un retrait de permis (à titre conservatoire) 

si l’une des 8 infractions suivantes est commise, le téléphone portable à la main :  

• Un mauvais positionnement sur la chaussée ou un changement de direction sans utilisation d’un feu 

clignotant ; 

• Le non-respect des distances de sécurité ; 

• Le franchissement ou le chevauchement d’une ligne continue ; 

• Le non-respect d’un feu ; 

• Un excès de vitesse ; 

• Un dépassement dangereux ou interdit ; 

• Le non-respect d’un stop ou d’un cédez-le-passage ; 

• Le non-respect d’une priorité piéton. 

Selon la gravité de l’incident, le retrait de permis peut être suivi d’une suspension de permis de 6 mois, voire 

d’un an dans certains cas (accident occasionnant un blessé ou un mort, conduite sous l’emprise d’alcool ou 

de stupéfiants, refus de se soumettre à un dépistage). 

En cas d’infraction commise avec le téléphone au volant, les amendes prévues pour sanctionner chacune des 

infractions se cumulent. Cette règle de cumul s’applique également sur le retrait de points de permis jusqu’à 

8 points. 

L’article R412-6-1 du Code de la Route indique que : « l’usage d'un téléphone tenu en main par le conducteur 

d'un véhicule en circulation est interdit. Est également interdit le port à l'oreille, par le conducteur d'un 

véhicule en circulation de tout dispositif susceptible d'émettre du son, à l'exception des appareils 

électroniques correcteurs de surdité ». Cette règle est également valable pour les vélos. 

Le contrevenant s’expose à 135 euros d’amende et le retrait de 3 points sur son permis de conduire. 
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Interdire l’usage du téléphone portable au sein de l’entreprise ? 

Une interdiction totale de l’usage du téléphone portable au sein d’une entreprise n’est pas autorisée par le 

code du travail car porterait atteinte aux libertés individuelles des salariés. 

Des règles peuvent néanmoins être imposées et cela peut passer par l’intégration de ces règles au sein du 

règlement intérieur et ou d’une charte de bonne conduite. Des sanctions en cas de manquement aux règles 

inscrites dans le règlement intérieur peuvent être prévues. 

La sécurité prévalant, les restrictions d’usage aux postes de travail et de manière générale au sein de zones 

dangereuses sont possibles. 

L’employeur se doit dans tous les cas d’interdire l’utilisation privée ou professionnelle du téléphone au 

volant, quel que soit le dispositif employé. 

 

Source : https://www.carsat-sudest.fr/images/entreprise/pdf/dt_50_numerique-fev2021.pdf  

 

OUTILS A DISPOSITION (cliquez sur l’image pour accéder au document) 

INRS - Dépendance de la téléphonie mobile et 

risques associés 

Guide INRS Ed 6352 : Le risque routier, un 

risque professionnel à maitriser 
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